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Ministère de l'économie, des finances et de l'industrie 
 
Décret n° 2002-1386 du 26 novembre 2002 modifiant le décret n° 97-1107 du 24 novembre 
1997 pris pour l'application du code de la consommation en ce qui concerne les normes de 
commercialisation et le contrôle de la qualité des fruits et légumes 
 
 
 
 
Le Premier ministre, 
 
Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, 
de la ministre de l'outre-mer et du ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et 
des affaires rurales, 
 
Vu le règlement (CEE) n° 2200/96 du Conseil du 28 octobre 1996 portant organisation 
commune des marchés dans le secteur des fruits et légumes ; 
 
Vu le règlement (CEE) n° 1148/2001 de la Commission du 12 juin 2001 concernant les 
contrôles de conformité avec les normes de commercialisation applicables dans le secteur des 
fruits et légumes frais ; 
 
Vu le code de la consommation, notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-3 ; 
 
Vu le décret n° 97-1107 du 24 novembre 1997 pris pour l'application du code de la 
consommation en ce qui concerne les normes de commercialisation et le contrôle de la qualité 
des fruits et légumes ; 
 
Le Conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
 
Décrète : 
 
 
 
Article 1 
L'article 2 du décret du 24 novembre 1997 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes 
: 
« Art. 2. - Les dispositions des 2 et 3 de l'article 4 du règlement (CEE) n° 1148/2001 de la 
Commission du 12 juin 2001 concernant les contrôles de conformité avec les normes de 
commercialisation applicables dans le secteur des fruits et légumes frais, celles du 1 de 
l'article 5, celles du 1 de l'article 6, celles du 4 de l'article 8, celles du 3 de l'article 9 et celles 
du 3 de l'article 10 du même règlement constituent les mesures d'exécution prévues à l'article 
L. 214-1 du code de la consommation. 
 



 « Il en est de même des dispositions des règlements communautaires, ayant le même objet, 
qui les modifieraient, les remplaceraient ou seraient pris pour leur application, dans la mesure 
où elles entrent dans les prévisions dudit article L. 214-1. » 
 
Article 2 
 
Le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le ministre de  
l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales, la ministre de l'outre-mer, le 
ministre délégué au commerce extérieur et le secrétaire d'Etat aux petites et moyennes 
entreprises, au commerce, à l'artisanat, aux professions libérales et à la consommation sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
 
 
Fait à Paris, le 26 novembre 2002. 
 
 
Jean-Pierre Raffarin  
Par le Premier ministre : 
 
Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, 
 
Francis Mer 
 
Le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales, 
 
Nicolas Sarkozy 
 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Dominique Perben 
 
Le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales, 
 
Hervé Gaymard 
 
La ministre de l'outre-mer, 
 
Brigitte Girardin 
 
Le ministre délégué au commerce extérieur, 
 
François Loos 
 
Le secrétaire d'Etat aux petites et moyennes entreprises, au commerce, à l'artisanat, aux 
professions libérales et à la consommation, 
 
Renaud Dutreil 


